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RAPPCRT DE LA RLUhiOJ.• DU CQ!I;ITE COl~SUL1'4'.l:;rJ DE L I OUA 

SUR LES QUE_3'ril!i~S BlTDGE'rJciHES ET Fii\AHCIERES 

1. Le Comi te consul ta-Gif de 

cieres a commence ses travaux 

l 1 0UA sur les questions budgetaires 

le vendredi 15 aout 1969 a 16.h.30, 

et finan-

2, l'Africa 

Hall, a Addis Abeba. En l 1 absence du President, la session a ete declaree 

ouverte par l 1 Ambassadeur du Nigeria en Ethiopie, S,E, h. Olu Sanu, rap­

porteur. Dans une allocution succincte, il a souhai te la bienvenue amr membres 

du Corai te qui ne sent pas residents a 'Addis Abeba. Puis il a informe le 

Comite que le Presiden-t, a cause de correspondances aeriennes difficiles, 

n 1 a pas pu arri ver a AdG.is Abeba le jour de 1 1 ouverture des travaux du 

Comite, et qu 1il arriverait le lendemain. 

ADOPTIOL DE L1 0RDHE DU JOUR ............. __ 
2. Le Comite a•adopte l 1 ordre du jour compose des points suivants : 

a) Discours inaugural du President; 

b) Adoption de l 1 ordre du jour; 

c) Allocution du Secretaire 5·eneral administratif; 

d) Rapport sur le projet d 1organisation d 1un service de valise diplo­

matique de l 1 0UA; 

e) Etat des cotisations des Etats membres; 

f) Rapport du Comit6 des Experts de l 1 0UA sur la structure et le niveau 

des salaires du Secretariat general - Observations du Secretariat 

general sur lecli-G rapport; 

g) Projet d 1 amendement du systeme de prestations medicales de 1 1 0UA, 

h) Projet d 1 amendement de la Caisse de retraite du Personnel de 1 1 0UA; 

i) Credits envisages pour la creation a Lusaka d 1un Bureau sous­

regional du Comite africain de liberation; 

j) Demande formulae par les bureaux regionaux en vue de faire approuver 

les depenses excedentaires et les depassements au titre du budget 

1968/69 

(i) Comite de coordination de 1 10UA pour la liberation de 

1 1 Afrique, Dar-es-Salaam; 

(ii) Secretariat general du Groupe africain a New-York, 

(iii) Bureau de la CSTR, a Lagos. 

' 
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3• Le Comite est convenu de se conformer aux heures suivantes de travail 

l0•h.30 a l3•h.OO 

l5.h.30 a 18.h.3o 

ALLOCUTION DU SECl~_'.l'__.il}RE GENERAL AD!·!INIS'l'Rjlf~~H, 

4• Dans sa declaration, le Secretaire general administratif a souhaite la 
bienvenue aux membres cle la Commission, en son nom propre et au nom de tout 
le Secretariat general. Il a declare que, dans le passe, il avait souvent 
eu l'occasion d 1 insister sur le role important que le Comite consulte.tif est 
appele a jouer, de meme qu'il a souligne le desir sincere du Secretariat 
general de cooperer avec le Co,ili te. Il a indique qu' il etai t naturel que la 
preGente session du Cor .. i M soi t une session vi tale, aussi bien pour le 
Secretariat general que pour 1' avenir de 1 1 Ort,anisation. c• est la raison 
pour laquelle le Secretariat general n'avait epargne aucun effort pour 
donner aux experts toute:> les informations necessaires et pertinentea 811 
vue de leur permettre d 1 etudier le rapport avec l'espoir que leurs recom­
mandations serviraient les interets de !'Organisation. Le Secretaire general 
administratif a egaleraent di t qu·e, bien que le rapport du Sous-Comi te 
d'experts soit le point majeur inscrit a l 1ordre du jour, le Secretariat 
general avait estime que, pour des raisons de oonvenance et en vue d'activer 
les travaux, il etait necessaire de soumettre a l'examen du Comite, 811 vue 
de son approbation, six autres questi.ns. Dans sa declaration au sujet de 
ces points, le Secrete,ire general a souligne qu 1 il s 'agissai t de points de 
routine qui ne devaient par consequent pas demander beaucoup de temps au 
Comi t8, 

5. Le Secretaire general administratif a declare que l'actuelle structure 
du Secretariat avait fonctionne d 1une maniere adequate. Toutefois, s'il y 
avait besoin d'apporter des ameliorations, celles-ci seraient les bienvenues; 
il est, cependant, a conseiller d'eviter les changements radicaux qui 
entraveraient le fonctionnement harmonieux de l'Organisation. En ce qui 
concerne les sal aires, le Secretaire general administratif a di t au CDiai te 

' 
qu'il y a vait au une err8ur qui avait commence a Nairobi en 1965, lorsque 
le bareme des salaires de l'OUA a ete adopts pour la premiere fois. On avait 
alors pense que le patriotisme et l'idealisme suffiraient pour attirer les 
meilleurs cerveaux africains; ce qui, par la suite, s'est avere mal fonde. 
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Il a souligne que, entre 1966 et 1969, 29 fonctionnaires de la categorie 

des administrateurs, et plusieurs dizaines de la categorie des services 

generaux avaient quitte le service ~e !'Organisation, surtout a cause des 

salaires inadequates, et des conditions de service generalement peu at·~rayantes 

a l'OUA. La plupart de ces fonctionnaires occupant actuellement des pastes 

de responsabilite dans les services nationaux de leur gouvernement respectif. 

Actuellement, plusieurs autres membres du personnel n'attendent que les 

resultats de ce rapport pour decider s'ils continueront a rester au service 

de l'OUA, ou s'ils quitteront ce service. Le Secretaire general a ete d'avis 

que !'augmentation de 5 pour cent des salaires proposes par les experts, 

n'etait pas appropriee si 1 1 on en juge par le fait que le cout de la vie 

avait augments de 25 pour oent, tant au siege de l'OUA que dans les bureaux 

regionaux, comma les experts eux-memes l'ont memtionne dans leur rapport. 

6. Le Oomite a pris acte des declarations du Secretaire general adminis­

tratif et a poursuivi ses travaux. 

PROJET D' ORGAHISA'l'I0i'i D' ill'! SillRVICE DE VALIS!;; DIPLOiiJA'i'IQUE 

1. En presentant ce projet de l'ordre du jour, le Secretariat general a 

souligne que, lors de sa douzieme session, le Conseil des ministres l'avait 

requis d'etudier la possibilite d'organiser un service de valise diplomatique. 

Le but de !'organisation d'une valise diplomatique etait de reduire les 

depenses enoourues au titre des voyages, et d'ameliorer les communications 

entre le siege du Secretariat general de l'DUA et ses bureaux regionaux. 

8. Se fondant sur ces conclusions, le Secretariat general a si{>T'.ale qu'il 

etait convaincu que !'organisation d 1 une valise diplomatique ameliorerait 

les communications et que les frais additionnels de fonctionnement, estimes 

a 2.000 $ E. U. pourraien·t etre imputes sur le credit alloue aux communica­

tions dans le budget en oours. 

9. A l'issue d 1une breve discussion, le Comite a decide de recommander au 

Conseil qu 1une valise diplomatique soit etablie par le Secretariat general; 

et il est convenu que les fonds alloues aux communications dans le budget 

en cours seraient utilises pour commencer a organiser ce service. 



I 

RELEVE DES COH'l'HIBUl'IONS DES E~'ATS iiLiliBRES 

Cili/ 27 1 /Rev .1 
page 4 

10. En presentant ce point de 1'ordre du jour, le Secretariat general a 

particuli€rement attirer 1' attention du Comi te sur les contributions clues 

jusqu 1 au 18 aout 1969 au titre du budget des exercices financiers 1966/1967, 

1967/1968, 1968/1969 et 1969/1970. 

11. Le Comi te a pris acte des remarques fai tes par le Secretariat e;eneral 

et A RECOL.iviANDE que les Etats membres s 1 acqui ttent de leurs cotisa:tions en 

retard aussi rapidement que possible. 

RAPPORT DU SOUS-COiiiTE D' EXPE!f.l'S DE L' OUA SUR LA STRUCTURE ET 

LB lHVEAU DES SAL_{g:_RES DU SECRl!.~ARIA~' GENER.f\1, ET OBSERVATIOpjl_ 

SUR LEDI':L' RA]'J'_q,J:l:l: .. ~AR LE SECRE'rJ\lUAT GEl EHAL DE L 1 OUA 

12. En presentant le rapport des experts, le rapporteur du sous-comite 

(RAU) a attire !'attention du Comite sur le mandat du sous-comite tel que 

defini dans les documents C,,JjDec.57 (XII) et CI.i/Hes.l75 (XII). Ces docu,aents 

sont ainsi 1ibelles : 

a) qu 1un sous-comite d 1 experts compose du Nigeria, du Senegal, de 

la Somalie, de la Republique Arabe Unie et de l'Ouganda soit 

cree pour examiner la question de la structure et le bareme des 

salaires du Secretariat general de l'OUA d 1une fagon exhaustive; 

b) que le sous-comite termine, en avril/mai au plus tard, son 

examen de la question, et presente un rapport au Comite consul­

tatif; 

c) que le Comite consultatif tienne une session speciale, en mai 

1969, pour e:taminer le rapport en question, et que ses 

conclusions soient communiquees par le Secretariat general 

avant le 15 juillet 1969, afin de permettre a taus les Etats 

membres d'etudier le rapport a temps, avant la treizieme 

session ordinaire; 
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d) que les d6j,Jenses a effectuer pour le travail du sous-comite, au 
titre des fre>is de voyage et des indemni tes journalieres, scient 
imputes sur le reliquat des econon;ies du budget 1967/1968; 

e) que !'Organisation arrete une structure des salaires qui lui soit 
propre, et qui serait preparee en tenant compte du cout de la 
vie dans le ;:>ays hote, du revenu ~.capita des Etats membres 
et du besoin d'attirer et de retenir le personnel adequat. 

B - Resolution CijRes.175 (XII) 

Le Secretaire general administratif avec le sous-comite institue 
par le Comi te COI'jsul tatif sur l.es questions budgetaires devront : 

i) enqueter sur les raisons pour lesquelles lea Etats memb~es ne 
contribuent pas au Fonds special ainsi que les raisons pour 
lesquelles l'enthousiasme a l 1egard cl.u Comite de liberation a 
disparu; 

ii) examiner les problemas auxquels le Comite de liberation se 
heurte, et faire des recommandations pouvant etre utiles au 
Comite dans l 1 accomplissement de sa tache; 

iii) attirer l'attention du Secretariat executif du Comite de libe­
ration sur la necessite d 1ameliorer son systeme de comptabilite; 

iv) enqueter sur les imperfections qui entravent le bon fonction­
nement du Secretariat executif. 

13. Ayant expose certains details concernant la methode, la preparation et 
!'organisation du travail, adoptees par les exverts au cours de leurs 
travaux, le rapporteur du sous-comite a souli~ne les aspects importru1ts 
des resultats auxquels les experts sont parvenus, et qui les ont amenes a 
formuler les recommandations figurant dans le rapport. En conclusion, il a 
declare que bien que ces travaux, aux termes de la decision C?Jl/Dec. 57 (XII) 
etaient acheves, le Co,.~i te d 1 experts avai t decide que la resolution CN/Res. 
175 (XII) sur le Comite de liberation a Dar-es-Salaam constituait un point 
independant qui devrai t etre trai te a une etape ul terieure. Le !'residen·t a, 
ensui te, demande au Secretariat general de faire ses con.mentaires. 
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14. Le Secretaire general administratif a alors declare que le Secretariat 

general avait juge necessaire de fcrmuler certaines observations sur le 

rapport des experts, afin d'aider le Conseil a parvenir a des decisions bien 

equilibrees, dans l 1 interet de la stabilite future et du progres de !'Orga­

nisation. Il a declare apprecier la decision du conseil portant creation du 

·sous-comite d'experts. Il a affirme que le Secretariat general aurait 

souhaite que les experts concentrent leur attention sur les recommandations 

a formuler en vue d 1une meilleure structure des salaires pour les fonction­

naires, au lieu de se plonger dans des problemas tels que les relations 

personnelles et les differences entre les membres du personnel, qui sont 

universellement connues d~1s toutes les organisations, y compris les 

institutions natinales, les ambassades, etc .•• Le Secretaire general 

administratif a egalement fait part de la preoccupation generale suscitee 

par les propositions des e~'perts en vue de demanteler ou de reorganiser 

la structure de l' OUA, qui a fonctionne jusqu' e. present d 'une maniBre 

satisfaisante, depuis la creation de !'Organisation. Il a, toutefois, fait 

part de son espoir, que le Comite, en examinant le rapport des experts, se 

souviendra des observations et commentaires presentes par 1e Secretariat 

general. 

15. A l'issue de cette declaration du Secretaire general, le Comite a 

decide d'examiner les chapitres et parties ayant trait a la structure du 

Secretariat general, avant de s'attaquer a la question du niveau de salaires 

et des recommandations pertinentes. 

LA STRUCTURE DU SECRETARIAT GENERAL 

16. Dans le chapitre traitant de cette question, les experts ant exprime 

l'avis que deux Secretaires generaux adjoints devaient suffire pour le 

travail du Secretariat. Dans un nouvel organigramme, les experts ant mis 

au point une structure comprenant deux Secretaires generaux adjoints, l'un 

pour les affaires administratives et 1 1 autre pour les operations. Les 

experts ant egalement recommande que les deux Secretaires generaux adjoints 

constituent avec le Secretaire general administratif le Cabinet politique. 
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17 • En examinant cette ic.1portante recommandation, le Comi te a tenu compte 

des opinions exprimees par les experts sur le role des Secretaires generaux 

adjoints vis-a-vis des directeurs de departement qui doivent etre les 

responsables professionnels de leur Departement respectif. Le Comite consul­

tatif reconnait avec les experts que le role des Secretaires generaux adjoints 

doit se rapporter principalement ala prise de decision plutot qu'aux 

activites quotidiennes des departements, comme c 1 est le cas aotuellement. 

Le resultat de !'organisation actuelle a ete une diminution du statut et de 

!'importance des Secretaires generaux adjoints d'une part, et la reduction 

des responsabili tes qui reviennent aux Directeurs d 1 autre part. Le Comi te 

est conscient du fait que le hombre actuel des Secretaires generaux adjoints 

a ete probablement dicte par des considerations touchant a la representation 

geographique" Neanmcins, le Comite pense que ce principe pourrait se realiser 

sous·forme d'equilibre li.~uistique plutot que d'equilibre regional .• Ainsi 

les langues de travail de !'Organisation se refleteront dans la nomin2.tion 

des trois principaux fonctionnaires de !'Organisation, a savoir le Secre­

taire gene·ral administratif 0t les deux Secretaires generaux adjoints. 

18. Le Corni te a egalement accepte :!.'idee d 11.me division du Secretariat 

en deux services, un service auxiliaire et un service d'execution 

coiffe chacun par un Secre·o3.i:re general adjoint. On notera egalement en 

passant que la reduction du nombre des Secretaires generaux adjoints 

a deux entrainera une economie annuelle d'environ 63"000 $ E.U. 

19. Le Comite a done accepte la recommandation tendant a ramener a deux 

le nombre des SecretEires generaux adjoints. 

20. Le Comi te a pris note de la nomi.nation de quatre Secretaires generaux 

adjoints par la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement lors de sa 

cinquieme session en 1968. Comme le mandat de ces quatres fonctionnaires 

n' expirera pas avant 1970, le Comi te consul tatif A DECIDE DE RECOliliANDER 

ce qui suit : 

Toute decision sur !'application de la recommandation mentionnee 

au paragraphs 19 incombe a l.a Conference des Chefs d'Etat et de 

Gouvernement. Toutefois, le Comite estime de son devoir de signaler a 
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llattention du Conseil des llinietres !'engagement pris par la 
' 

Conference envers les quatre Secretaires generaux adjoints qui 

ant ete elus en 1)68 pour quatre ans. 

RAPPORTS F011CT~_9XJ1!2:':LcS DAI~S LE CADRE DU SEC:tfE'i'ARIAT GENERAL 

21. Les experts on t inclique dans leur rapport qu 1 il y avai t un manq-ue 

general de planification et de coordination a l'interieur du Secretariat. 

C 1 est pourquoi ils ont reco.umande la creation d 'un disposi tif de planification, 

dans le cadre duquel le Chef de Cabinet et taus les Directeurs de depal'te­

ment consti tueront un OOi"i te de planification et de coordination qui 

examinera les projets de budget et d 1 autres quec:tions priori taires 1 q-ui 

seront ensuite soumis au Secretaire general. 

22, Le Coini te a pris e.cte des opinions des experts sur la planification 

a long terme, mais il estime que les decisions fondamentales concernant 

toute question sent du ressort des organes legislatifs de 1 1 0rganisation, 

c 1 esto-a-dire le Conseil des liJinistres et la Conference des Chefs d 1 Etat et 

de Gouvernement~ La fonction de base du Secretariat est de mettre en oeuvre 

les decisions arretees par ces deux organes dans le cadre de leurs resolu­

tions. A cet egard, l'OUA ne saurait etre differente des autres organisations 

internationales. 

23! C' est pourquoi, le Comi te estime que le systeme actuel, oil le 

Secretaire general admL1istratif, les Secretaires generaux adjoints, les 

Directeurs de departen•ent et les Secretaires executifs constituent 1 1 organe 

qui planifie la mise en oeuvre des decisions prises par le Conseil des 

~linistres et la Conference des Chefs d'Etat et de Gouvernement est adequat. 

Le Comite pense, en particulier, que le nouveau role prevu pour les deux 

Secretaires generaux adjoints leur laissera plus de temps pour les questions 

de planification et de politique. 

24. REORGA!iiiSA'ri0£1 D_!.! -~~~ii,~'I' DU SECRETAIRE GEi:J1:HAL 

Dans leur etude, les experts ont signale que le role actuel du Chef 

de Cabinet n'etait pas satisfaisant. Ils pensent qu'il y aurait lieu 

d 1accroitre ses resvonsabilites en lui assignant des fonctions de pla:nifi­

cation, d 1 organisation et de controle. Au cours du debat, le Comite a 
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constate que si le Service juridique et le Chef de !'Information relevant 

du Cabin· t, ils ne de}oendent pas en fait directeraent du Chef de Cabinet." 

Compte tenu d 1une reCOiill.Jandation anterieure visant a maintenir la methode 

actuelle de planification et de coordination, le Comite A DECIDE DE R:JCO!~ 

Iv.IANTJER au Conseil des H:i.nistres de ne pas modifier les responsabili tes 

actuelles du Chef de Cabinet. 

25. En ce qui concerne le reclassement, le Comi te a accepte - dorPant suite 

au plaidoyer du Secretaire general dans ce sens - d'approuver la proposition 

des experts tendants a. reclasser le paste de Chef de Cabin.et a P,5, Le 

Comi te a egalement decide de RECO.,]!(ANDER au Conseil des ~iinistres : 

a) de reclasser de P.l a P.2 le peste d 1 adjoint au Chef du protocole; 

b) de presenter aux Etats membres une demancte pour le detachement, 

pendant un an, d 1un expert en organisation et methodes qui aura a 
formuler des avis sur 1' application de la presente recommanda·cion." 

Le credit necesoaire pour ce paste sera inclus dans le budget 1'370/ 

71. Cet expert sera un P.4. 

c) de maintenir le paste de conseiller juridique adjoint a P,2, 

26, Le Comi te a egaleb"•ent fait sienne la proposition des exJ;erts vis ant a 
rattacher le Service de la Bibliotheque - qui dependant actuellement du 

Departement de l 1 adminiotration- au Service de l 1 Information .. 

27, S 1 agissa.11t du Departement de 1 1 Administration, le Comi te a pris aote 

d'uhe correction du Secretariat qui a precise que le titulaire actuel du 

paste de Chef de l 1Adr,linistration n' avai t pas un P.5 a titre personnel, 

comme indique par les experts, mais que P.5 etait le grade qui a toujours 

ete applique a ce paste comme etant le grade approprie. Toutefois, le Co,.li te 

a accepte la recommanda·cion des experts de laisser ce paste a P.5. 

28. Vu que la 12e session du Conseil des i•iinistres a decide, d 1 amalg·amer 

les services financiers de la Commission de mediation, de conciliation et 

d'arbitrage avec ceux du Secretariat general de l 1 0UA, les experts ant 

propose que le paste de "fonctionnaire des finances" de la Commission soit 
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transfere au Secretariat general. Le Comi te consul tatif a accepte cet·be 
recommandation, non seulement a cause du transfert des finances de ladite 
Commission au Secretariat general, mais surtout parce que le Comite estime 
comme les experts 1 1 ont indique·, que la Section des finances n' a pas un 
personnel suffisant, vu ses lourdes responsabilites. 

' LE• DEPARTEliENT DES )IFFAIRES SCIENTIFI~UES E'l.' CULTURELLES 

29. Concernant le paragraphs qui traite des activites de ce Departement 
et la recommandation des experts tendant a regrouper au Bureau regional de 
1 1 0UA a Lagos, la CSTR, les activites en matiere : 

a) d 1 education et de culture, et 

b) de sante et de nutrition, 

le Secretaire ~neral administratif a fait remarquer que le departement clevai t 
rester a Addis Abeba pour des raisons d 1efficacite aussi bien que pour des 
raisons politiques et institutionnelles. Apres une breve discussion, le 
Comite a DECIDE DE RECO'.jJ\NDER au Conseil des l>iinistres que 

"le departement des affaires scientifiques et culturelles 
reste a Addis Abeba". 

LA DIVISION DES COEFEHEiWES 

30. Dans leur rapport, les ~xperts ont recommande la suppression du peste 
vacant de reviseur (P.3) du Service des comptes rendus officiels, sur la 
base de la suppression proposes des comptes rendus pour toutes les 
reunions autres que celle du Conseil des ~linistres et de la Conference des 
Chefs d 1Etat et de Gouvernement. 

31. Le Secretariat general a donne des eclaircissements et des details sur 
la situation actuelle du personnel dans la Division des Conferences. Le 
Secretariat a indique que le fait de n'avoir !iss comptes rendus analytiques 
que pour le Conseil des l'iinistres et la Conference au sommet permettra 
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peut-~tre de faire quelques economies sur les fonds alloues au recrutement 

du personnel temporaire, mais n 1 entrainera certainement pas d 1 economies en ce 

qui eoncerne le personnel permanent. On a egalement sigT,ale les difficul tes 

qui accompagnent l 1 emploi de microfilms. 

32. Le cornite, dans ses deliberations, a ete enclin a accepter !'argument 

selon lequel il vaut mieux maintenir les effectifs actuels du persom1el 

permanent comme moyen de restreindre 1 1emploi du personnel temporaire. Il a 

done DECIDE DE RECOMMANDER au Coneeil des Minietres que : 

a) les pastes actuels prevus a la Division des Conferences scient 

completement occupes; 

b) les comptes rendus analytiques scient limi tes au Conseil des 

l•iinistres et a la Conference des Chefs d'Etat; pour toutes les autres 

reunions, le rapport du rapporteur suffira. 

LE DEPARTEJ.,EKT DES AFf.'AIRES ECONOiliQUES E'l' SOCIALES 

33. Le Comite a accepte les conclusions des experts concernant le role de 

ce Departement, eu egard aux propositions faites lors de la 9e session de 

la CEA, par les !Viinistres responsables de ,la planification economique, 

tendant a etablir une association plus etroite entre les activites de la 

CEA et celles de l 1 0UA. Le Comite n'a pas juge opportun de presenter une 

recommandation ferme avant que les relations de travail aient ete clairement 

etablies. Toutefois, il a pris acte de !'explication donnee par le 

Secretariat concernant la necessite de maintenir le statut quo. 
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BUREAUX REGIONAUX 

34. A - DAR-ES--SALWI 

Le Comite a juge, pour commencer, ~u 1 il devait, autant ~ue possible, 
s'attacher a des ~uestions autres ~ue celles liees aux problemes politu~ues 
du Comite de Liberation. Cependant, en examinant les autres. parties du rap- . 
port des experts, le Comite A JilECIDEl DE RECOMMANDER au Conseil des Ministres 
Q.U9 : 

a) le Seoretaire executi£ du Comite de Liberation repondc directe­
ment de ses responsabilites devant le Sccretaire general adjoint 
charge des a££aires polit~~ues ; 

b) les pastes des trois secretaires executifs adjo!nts scient mainte­
nus pour des raisons d 1 e~uilibre polit~~ue, particuliercment 
importantcs dans la lutte de liberation; 

c) le grade du secretaire executif 1 comme celui de ses homologues 
soit P5 a un echelon approche et ~ue les secretaires exeoutifs 
adjoints scient a P.4 1 a l'echelon approprie; 

d) etant donne que le seoretaire executi£ et les trois adjoints 
sent designes sur des bases politi~ue~,ces pastes scient toujours 
~antis de la meme maniere et que la duree de leur mandat soit la 
meme que i;elle du secretaire general administratif et de ses deux 
adjoints; 

B - SECRETARIAT EXECUTIF - NEW YORK 

35. Le rapporteur du sous-~omite ~'experts a signals que le rapport de 
ce bureau regional est base sur le questionnaire ~ue les experts ont adres­
se au Secretaire executif, et sur la reponse ecrite re9ue de lui, etant 
donne qu 1 aucun membre du sous-oomit9 n'a pu visiter New York en raison des 
lourdes depenses ~ue cela aurai~ implique. Sur la base de ces informations, 
les experts ont recomrnande de reolasser le Secretaire exeoutif du p;4 a 
P.5, en faisant remarquer ~ue leur decision a ete influences par certaines 
considerations d'ordre structurel et fonctionnel, comme par exemple, la 
ne6essite de placer tous les secretaires executifs a un grade egal: 
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36. A 1 1appui de la reoommandation des experts, le Secretariat general 

a exp~se .1 1importanoe oroissante du rnle de oe bureau potir le Groupe Afri­

oain·d 1 1 0,N.U. Toutefois, certains membres du Comite, tres au courant de 

1 1histoire de oe Bureau Regional, ont ete fortement d 1 avis qu 1 il n 1 est pas 

necessaire de reolasser le peste du Se~retaire ~xeuutif· nonobetant-le be­

soin de placer tous les Seoretaires executifs a un meme niveau; C'est pour­

quei le Comite A DECIDE DE RECOMI-IANDER au Conseil des Ministres de mainte­

nir le peste du Seoretaire executif de New~York a P.4. Le Comite a egalement 

decide que le peste de, coordonnateur demeure a P.2. 

37. Le Comite estime que la reoommandation relative.a 1 1augmentation du 

niveau des traitements ainsi que 1 1 indemnite proposee d 1eduoation et la nou­

velle indemni te d 1 ajustement de peste doivont aider .a resoudre certains des 

problemas auxquels fait face le personnel de New-York. 

q8. Le Comite a approuve le point de vue des experts selon lequel la 

presence du Seoretaire General Administratif et du Seoretaire General adjoint, 

charge des affaires politiques a New~York au cours de la session de l'Assem­

blee generals est neoessaire etant donne qu ~ elle a une valetir psyohologique 
! ' 

essentielle. D1 autre part, le Comite a estime judioieux et neoessaire g_ue 

le Secretaire exeoutif de New-York assists aux reunions du Conseil des Minis­

tree et de la Conference des Chefs d'Etat _et de Gouvernement, 

C - SECRETARIAT EXECUTIF - LAGOS 

39. Le rapporteur du sous-oomite d'experts a declare qu'ils avaient 

etudie la question de !'integration au Bureau de la CSTR a Lagos de tous lea 

bureaux soRs-regionaux de Niamey, de Yaounde, _de Bangui et de Muguga, une 

telle integration devant a voir des consequences poli tiques, Apre·s de longs 

debate, les experts ont approuve 1 1 integration pour des raisons d 1 economie, 

d' efficaoi te et d·1 efficienoe. En reponse aux ·1~uestions du Comite Consul ta-

t if, le Secretariat General a approuve les observations et reoommandations 

des experts. 

40. 
I 

Toutefois, le Comite Consultatif a pense que scient seuls transferee 

les.bureaux regionaux dent les diffioultes de fonctionnement sent fondamen­

tales-.et serieuses; C 1 est pourquoi, le Comi te A DECIDE DE RECO!IlldANDER au 

Conseil des Ministres que : 

.. 
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a) lee bureaux de Ni~mey et de Bangui aoient tranaferee a Lagos; 

b) le bureau de Yaounde demeure la ou il eo trouve; 

c) un appal immediat soit lance au Gouvernement du Kenya pour accorder 

toutes les facilites en vue du transfert du. bureau de Muguga a 

Nairobi; 

41. En ce q_ui concerne la q_uestion du logemont du personnel a Lagos, le 

rapport des exports a rappele au Comite q_ue le Consoil dee Ministres ·avait 

deja decide q_ue le personnel de Lagos paye des layers eoonomiq_ues pour les 

logements de 1 1 0,U.A. q_~ 1 il oocupe. Le Secretariat General a admis q_u 1 il a 

oonnaissanoe de cette decision, mais a declare q_ue les details de ces loyers 

economiq_ues etaient encore a l'etude, Le Comite a accopte la demande du 

Secretariat General 1 1 invitant a presenter plus tard un rapport sur la q_ues­

tion. 

42, En oe q_ui conoerne le grade du peste de Secretaire executif a Lagos, 

le Comite a decide do recommander au Conseil des Ministres 

a) au memo titre q_ue ses collegues de Dar-Es-Salaam de New-York, le 

Secretaire executif du CSTR doit dependrc direotement du Seoretai­

re general adjoint responsable des operations·. 

b) etant donne q_ue le grade des Secretaires exeoutifs de Lagos ot 

de Dar-Es-Salaam est actuelloment P.6, co q_ui constitue uno ano­

malie, si l'on tient oompte du fait q_ue les Directeurs des Depar­

tements au Secretariat General seront a P.5; il faudrait dono q_ue 

les postes de ces deux Secretairos executifs (Lagos et Dar-Es-Sa­

laam) scient reclasses a P.5, a un echelon approprie de fagon q_uo 

les titulaires ne souffrent d 1aucune reduction de salaire. Los 

deux pastes des seoretaires executifs adjoints de Lagos doivent 

domeurer a P.4; 

o) tous los grades de directeurs adjoints des bureaux sous-regio­

naux doivent etre reclasses de P.2 a P.). 
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43, Dans son rapport, le sousJcomiie d 1experts a signale que le Secre-
tariat general trouve des difficultes considerables a remplir certains de 
ces postes les plus importants. Il a attribue ces difficultes a : 

i) le niveau modique des traitements payes par 1 1 0.u;A;, 

ii) la necessite pour la plupart des gouvernements nationaux des 
pays en voie de developpement de retenir leurs fonctionnaires 
les plus qualifies ot 

iii) 1 1hesitation evidente du personnel qualifie qui avance au servi­
ce des Gouvernements nationaux a etre detache aupres Organisa­
tion Internationals, sous la garantie que sa position au sein 
de son administration nationals lui sera assures; 

44, Apres uno longue discussion sur cette question, le Comite a fait 
sienne la proposition que les Etats membres doivent participer etroitement 
au processus de reorutement du Secretariat General de 1 1 0.U,A;, de fagon a 
etre pret a scumettre une liste des fonctionnaires possedant les qualifica­
tions necessaires pour remplir certains pastes vacants. De tels fonotion­
naires devraient Eitre encourages en leur donnant .1 1 assurance que les possibi­
lites aa'leurcpromotion ne seront pas entravees pour la seule raison qu 1ils 
ont ete detaches aupres de 1 1 0,U.A. Chaque annee, des rapports confidentiels 
sur les fonctionnaires detaches doivent etre envoyes a leurs Gouvernements 
respeotifs, 

45, Les membres du Comite ont ete tous d 1avis qu 1 en raison des difficul-
tes de recrutement deja enumerees, il est necessaire pour le Secretariat 
General d'explorer serieusement la possibilite de detachement par les Gou­
vernements nationaux de certaines categories de personnel techniquement 
·qualifie. Il a egalement ete estime que. le Secretariat General devrait en­
courager encore davantage le reorutement pour des durees determineos, au 
lieu du recrutement sur une base permanents, Ce qui permettra au Secretariat 
General de se passe~, d 1une maniere legitime, des services d 1un fonotion­
naire dont le travail ne donne pas satisfaction, Une tells mesure permettra 

egalement de garantir une distribution geographique des pastes parmi-o 
les Etats membres; 
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46. Tout en aooeptant la proposition d'un reorutement pour uno duree 
determinee, le Secretariat General a souligne ~ue ceci doit etre aocompagne 
par des amendements a certaines parties pertinentes du reglement et statut 
du personnel, en raison du fait ~ue les fonotionnaires recrutes d 1une manie­
re contractuelle ant droit a 25 % du traitement de base au titre de gratifi­
cation. La Secretariat a mis l 1accent sur le fait ~ue la nomination des 
foncti6nnaires sur des bases permanentes est plus economi~ue pour l'Organi­
sation •. 

47. A 1 1 issue du debat, le Comite A DECIDE DE RECOMMANDER ~ue : 

a) le Secretariat General soumette un rapport sur le mecanisme du 
recrutement pour des periodes determinees; 

b) soit amende le reglement et statut du personnel de fagon a 
permettre le paiement de 15 %au lieu de ~5% oomme gratifica­
tion: 

48. P~ur sauvegarder les interets du personnel actuellement en paste au 
Secretariat General de 1 1 0.U.A., le Comite estime ~u 1 avant de chercher a 

' remplir una vacance par nomination directs (ou par detachement), il convien-
drait d 1abcrd de passer en revue les fonctionnaires au service de l 1 0.U.A,, 
pour voir si l 1un d 1 eux ne possedorait pas les ~ualifications et les expe­

riences requises. Lorsque c 1 est le cas, les cas de ces fonctionnaires de­
vraient etre pris en consideration en premier lieu, en vue d 1une nomination 
ou d 1 une promotion pour occuper le peste vacant. 

49. Le Comite a ete d 1avis de codifier la procedure disciplinaire au 
Secretariat General de l 1 0.U:.A. Cependant, il n'a pas approuve la recom­
mandation des experts, selon la~uelle, aucune decision ne doit ctre prise 
definitivement en matiere de rocrutement, do promotion et de mesure disci­
plinaire concernant los pastes classes P.3 et plus, avant ~ue los membres 
residents du Comite consultatif sur les ~uestions budgetaires et financieres 
n 1 aient ete consultes, Le Comite a estime ~ue ootte methode peut Prater a 
•onfusion et etre la source de conflits, etant donne ~ue les membres resi­
dents - ~ui sent pour la plupart des ambassadeurs - sent des fonotionnairos 
politi~uement designes par leurs gouvernements respectifs. D'autre part, en 
oe qui concerne les cas de mesuros disciplinaires, il existe deja un tribu­
nal de l 1 0.U.A., et tout membre du personnel pout s 1 y adresser, s 1 il estime 
avoir ete injustement traite par le Secretariat General. 



CM/271/Rev.1 

page 17 

50. Quant a la question de la nomination et de la cessation de service 

des titulaires des pastes politiques, le Comite a rejete la recommandation 

des experts selon laquelle tout candidat doit etre un dipl6me de l 1universite 

ayant plusieurs annees d 1 experience pos~-universitaire. C1 est pourquoi le 

Comite A DECIDE DE RECOMMANDER oe qui suit : 

a) tout candidat a un peste politique doit etre hautement qualifie, 

l 1Etat dent le oandidat est ressortissant sera charge de l 1 inter­

pretation de cette qualification; 

b) les fonctionnaires, elus politiquement devraient etre eligibles 

pour la duree de deux mandats successifs de quatre ans; Pendant 

la duree de leur mandat, ils seront regis par le reglement finan­

cier et le reglement et statut du personnel sans etre toutefois 

consideres comme faisant partie du personnel permanent statutaire 

de 1 1 0rganisation; 

c) l'artiole 35 du Reglement interieur de la Conference des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement qui stipule que le Secretaire General 

Administratif et ses adjoints peuvent etre demis de leurs fonctions 

par une majorite des 2/3 devrait s 1 appliquer egalement a taus 

les pastes politiques. 

51. En oe qui ooncerne les grades de la categorie des services generaux, 

le Comite A DECIDE DE RECO!~ANDER au Conseil des Ministres le reclassement 

suivant pour le personnel de secretariat ! 

a) Secretaire prives - GS.5, pour les secretaires attaches au 

Secretaire general et a~c Secretaires generaux adjoints; 

b) Seoretaires bilingues : GS.4, echelon 5. Ils devraient avoir les 

vitesses minimales suivantes ' 

80 mots/minute en stenographie dans les deux langues. 

35 mots/minute en dactylographie dans les deux langues. 

o) Stenographe 1ere categorie : GS,3 echelon 5. Ils devraient avoir 

les vitesses minimales suivantes ' 

120 mots/minute et plus en stenographie. 

45/50 mots/minute en dactylographie. 
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d) 8te~apho 2eme oategorie ' GS,3, echelon 3. 

100/110 mots/minute on stenogra..phie. 

45/50 mots/minute en daotylographie. 

e) Stenographo 3eme oategorie ' GS.2, echelon 4. 

80 mots/minute en stenographie; 

35 mots/minute en dactylog·raphie. 

f) Daotylos et operateurs-roneo soront recrutes au tarif local~ 

g) Los credits destines aux divers echelons supplementairoa ~vr~ant 
etre oaloules a partir du traitement de base, deux anneos d'expe~ 
rience avec los vitessos voulues equivalant a un echelon do la ~ate­
gorie correspondante. 

52, En oe qui ooncorne la reoommandation des experts relative au eal-
•ul de l'experienco anterioure des fonctionnaires de la oategorie des admi­
nistrateurs, au taux de deux annees d 1 exp~rienco pour un echelon, le Comite 
a ete d 1 avis que oeoi devrait otre laisse ala disoripti~du Seoretaire Gene­
ral qui devrait egalement fixer 1 1echelon d 1 aooes au grade approprie, oonfor­
mement a 1 1 exper~enoe et aux qualifications du oandidat. 

53. Le Comite a longuement debattu de la situation actuelloment en vi-
gueur au Secretariat general en ce qui concerno los membres du personnel 
suoalterne, recrutes looalement, centro des pastes des services generaux. 
Il a ete releve que cooi s 1appliquait seulement a certains membres du person­
nel on service au siege du Secretariat general, tandis que dans les bureaux 
regionaux, ces membres du personnel etaient engages oonformement aux tarifs 
loealix. Apres quo le Secretariat general eut donne des explications sur la 
pratique en cours, le Comite A DECIDE DE RECOMNiANDER au Conseil des Ministres & 

" que le Secretariat general dresse une listc des postes auxqucls les 
tarifs locaux devraiont s 1appliquer". 

54. En 00 qui a trait a l'etablissement d'un programme de formation 
pour los membres du personnel, lo Comite est oonvenu quo le Secretariat gene­
ral arretera uri programme, et etudiera la possibilite de finanoer oe program­
me en ayant recours aux fondations et institutions internationales. 
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55. En vue d 1harmoniser les descriptions de postes, le Comite 

A DECIDE DE RECOM~IJ\NDER au Conseil des Ministres la nomenclature et les 

grades standards suivants qui doivent etre utilises tant au Secretariaf 

general que dans les bureaux regionaux : 

a 

b 

Directeur do departement ou Seoretaire executif 

Directeur de division ou Secretaire exeoutif adjoint 

c - Chef de servi~e 

d 

e 

Administrateur d'un bureau 

Fonctionnaire 

P.5 
P.4 
P.3 

P.2 

p .1 

Le Comite a ete d 1 avis que ces titres ne s 1 appliqueront tcutefcis 

pas aux postes relevant du Cabinet au Secretaire general. 

56, Le Comite a decide que, pour des raisons d 1uniformite, les Secre·-

taires exeoutifs en paste a Lagos et a Dar-Es-Salaam, aotuellement au gra-

de de P,6, doivent etre ramenes au grade de P.5, mais a un echelon tel qu 1ils 

ne subissent pas une perte financiers. Le grade de P.6 sera dono supprime. 

Toutefois, le Comite a decide que, au moment ou le nouveau bareme des. trai­

tements sera examine, dans quatre ans, le Socretaire general administratif 

pourra presenter au Comite consultatif des propositions sur uno nouvelle 

echelle qui reprendra le grade de P.6. 
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Niveau des salaires. 

57. Au cours du debat sur le niveau des salaires, le Secretaire 

general administratif a fait appel au Comite pour qu'il examine 

soigneusement le nouveau niveau dessalaires propose par les ex­

perts, qui, a son avis, n'etait pas approprie, Il a admis que les 

salaires devraient ~tre fixes en ten;nt compte de·s possibilites 

financieres des Etats membres, mais aussi du besoin d'attirer et de 

retenir le personnel convenable. Il se dit conscient du fait que 

l'OUA ne peut pas se comparer aux Nations Un±-es bien qu'il s' 

agisse de deux organisations internationales. Toutefois, il est 

d'avis que le patriotisme et l'idealisme ne peuvent suffire pour 

attirer un personnel qualifie qui serait naturellement enclin a 

com~arer les conditions de service et les niveaux de salaire de 

l'OUA, avec ceux en vigueur dans d'autres organisations inter­

nationales, Il a releve que l'augmentation proposee de 5%, bien 

que relativement encourageante, restait inadequate, et il a ex­

prime l'espoir que le Comite envisagerait de la porter a 10%. 

58. Le Secretaire General administratif a attire l'attention du 

Comite sur le fait qu'ils avaient decide de recommander que les 

directeurs de departements soient reclas,ses a P. 5. Il se di t de­

sireux de voir accorder au Directeur de l'administration, qui est 

deja a P.5, quelques echelons supplementaires pour des considera­

tions professionnelles, morales et psychologiques, Il a egalement 

propose qu'il soit envisage pour le Chef des services financiers, 

le Chef du personnel et le Contr6leur financier un reclassement a 

P.4, ou alors certains echelons supplementaires dsns leurs grades 

actuels, en prenant en consideration les propositions originelles 

faites par le Conseil des verificateurs.aux comptes, ainsi que 1' 

importance de leurs responsabilites. Le Secretaire general a fait 

appel au Comite pour qu'il envisage le reclassement du grade de 

Contr6leur financier adjoint, de P.1 a P.2, celui-ci trouvant di£­

ficile, en tant que non-ethiopien, de vivre a Addis-Abeba avec un 

salaire de P.1. Il a ete egalement d'avis que, les savants etant si 

difficiles a trouver, l'on devrait envisager le reclassement des 

responsables scientifiques des bureaux sous-regionaux de P.2 a P.3, 

au moin:s. 
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59. Le Comite a ete d'avis que deux notions etaient a retenir en 
ce qui concerne la question du niveau des salaires, a savoir: les 
repercussions des nouvelles propositions sur le budget brut, et le 
fait que l'OUA, en tant qu'organisation africaine, ayant son siege 
en Afrique· ne peut pas avoir un bareme des salaires tout a fait 
independant de ceux des Gouvernements nationaux. Il a ete egalement 

' souligne que le bareme des salaires des Nations Unies ayant ete·aongu 
pour attirer les services des fonctionnaires les mieux payes dans 
le monde, c'~st-a-dire les membres de la fonction publique des 

'Etats-Unis, il serait irrealiste d'appliquer les memes structures 
salariales a l'OUA, D'autre part, et pour des raisons similaires, 
les indemnites des Nations Unies sont elevees parce qu'elles sont 
calculees sur la base du cout eleve de la vie dans les pays euro­
peens ou la majorite des institutions ont leur siege. 

60, Le Comite a ete d'avis que l'integration de l'indemnite de 
loge ment au salaire de base, ainsi que l'augmentation de 5% peu­
vent ensemble etre considerefficomme l'equivalent d'une augmentation 
de 10%. Le Comite pense que les propositions des experts sont ade­
quates, consideratton prise des modestes ressources financieres 
des Eta ts africains. Le Comi te convient, c ependant, avec le ·secre­
taire general que certains pastes doivent etre reclasses compte 
tenu du volume de travail, du poids des responsabilites et de l'ac­
complissement efficace des fonctions. Par consequent le Comite a 
DECIDE DE RECmlllVIANDER au Conseil des ministres que: 

a) le niveau actuel des salaires soit releve de 
5% pour tousles rangs;·Pour ·la categoric des 
administrateurs, cette augmentation represen­
tera 5% du traitement de base actuel et de 1' 
indemnite de logement combines. 

b) l'echelle des salaires, une fois adoptee, sera 
sujette a revision tous les quatre ans; 

c) Dans le cadre de certains postes qui exigent 
un relevement ou des avantages supplementaires, 
le Secretariat general devrait preparer une lis­
te qui sera examinee lors de la prochaine ses­
sion budgetaire du Conseil des ministres. 

d) l'indemnite de logement devrait s'appeler desor­
mais indemni te de residence pour les fonctiol1- i . 
naires GS ~t atteindre 1.200 $ E.U. par an au 
lieu de 800 $ EU actuels. 
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e) Une indemnite d'ajustement de paste devrait 
etre intrcduite selon l'echelle suivante 
etablie d'apres les indices en vigueur aux 
Nations Unios 

1) Nairobi 1 point 
2) Dar-es-Salaam 1 point 
3) Lagos 2 points 
4) Addis-Abeba 3 points 
5) New York 5 points 
6) Bangui 5 points 
7) Niamey 6 points 
8) Yaounde 6 points 

Dar-es-Sslaam devrait etre consideree comme sta-
tion do oase, sans ajustement de paste, Pour chaque point au-6essus 
de l'unite de base, 2% de salaire sera paye a titre d'ajustement de 
paste, Sur oette base, le bareme des ajustements sera le suivant: 

1 ) Dar-es-Salaain 1 point - pas d'ajustement de 
post e. 

2) Lagos 2 points- 2% d'ajustement de 
paste 

3) Addis-Abeba 3 points- 4% d'ajustement de 
paste 

4) New York 5 points- 8% d'ajustement de 
paste 

5) Bangui -Bureau trans-
fere a Lagos 

6) Niamey II 

7) Yaounde 6 points-10% d'ajustement de 
paste 

8) Nairobi 1 point - pas d'ajustement de 
paste. 

62, Etant donne que New York regoit actuellement une indemnite de 
cout de la vie de 35%, on estime qu'il serait injuste de diminuer 
soudaienment et.sensiblement cet avantage. Il est done recommande 
que le total des emoluments payables dans ce paste (traitement et 
cout de la vie) reste dans l'ensemble le meme que maintenant. Pour 
assurer toutefois l'uniformite du taux des salaires dens taus les 
bureaux de l'OUA, il est recommande que les traitements de NeW York 
soient egalement augmentes de 5%, mais que l'indemnite de cout de 
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la vie y soit reduite a 30% et appelee dorenavant indemnite d'ajus­

ternent de poste. Cet arrangement se traduira pour le personnel du 

Bureau de New York par une legere augmentatio~ des emoluments. 

63, Le Cornite a exnmine la situation du Secretaire general et de 

ses adjoints et a exprime l'opinion que l'ecart qui existe entre 

les emolumeuts du Secretaire General et des Secretair~generaux 

adjoint~ etait trop grand, malgre lee responsabilites partioulieres 

du Secretaire general dans le domaine important des activites poli­

tiques de l'OUA. Au sujet des fncilites de transport, le Comite a 

estime que l'attribution d'une voiture au Secretaire general est 

raisonnable, mais que ce privilege ne devrait pas ~tre accorde aux 

Secret aires generaux adj oints. 

64. Dans ces circonstances, le 
a) le traitement 

Comite a DECIDE DE RECOMl'i!ANDER que: 

paye au Secretaire general et son \ 

indemnite de logement dGVFOnt etre COmbines et fi­

XeS a 33.000 dollars E.U. par an, L'indemnite de 

logement devra etre r~menee de gobo a 5000 dol­

lars E.U. par an, ce qui donnerait : 

ai) Traitement de base 28,000$EU 

b ) Indemnite de logement5,000$EU 

Total 35,000$EU 

b) Le Secretaire general ccntinuera a jouir au pri­

vilege de la voiture et chauffeur gratuite, avec 

essence gratuite. 

c) Les traitements des Secretaires generaux adjoints 

devraient etre fixes a 25.000 $ EU par an dont: 

1) traitement de base 

2) indemnite de logement 

3) indemnite pour l'utilisation 

20.500 

3.600 

$EU 

de leur propre vehicule a moteur900 

25.000 $EU 

d) Ls recommandation ci-dessus devrait prendre effet 

en meme temps que la reduction du nombre des Secre­

taires generaux adjoints de quatre a deux, 
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65. En ce qui concerne l'indemnite d'education, 12 c~~~te a recom­

mande ~'une indemnite de ce type soit etablie au taux de 50f, du 

co~t total des frais de scolarite, selon les regles suivantes: 

a) Cette indemnite ne sera payable qu'aux fonctionnai · 

res non residents de la categorie des services 

generaux et au-dessus; 

b) Le montant total maximum par famille sera de 500 $ 

EU par an; exception sera faite pour les fonction­

naires en paste au Secretariat executif a New 

York qui auront droit a un total de 1,000 $EU par 

an. 

c) aucune indemnite ne sera payee pour les enfants: 

i) 

ii) 

iii) 

iv) 

qui S04t . . 
mar~es 

qui ont plus de 18 ans; 

qui sont residents du pays dont le fane-

tionnaire est ressortissant; 

dont l'absence du pays dont le fonction-

naire est ressortissant n'est pas due 

au fait que celui-ci est employe par 1' 

OUA; 

.v) qui se trouvent dans des jardins d'enfants 

ou des classes enfantines, 

d) L'indemnite ne couvrira que les frais de scolari­

te, a l'exclusion de la pension, des repas et au­

tres depenses scolaires. 

e) Les fonctionnaires du sexe feminin n'auront droit 

a cette indemnite que si elles sont veuves, 

66. Pour encourager les fonctionnaires de la categorie GS a acque­

rir la connaissance d'une deuxieme langue, on recommande le paie­

ment d'une indemnite linguistique de 120 $EU par an. Cette indemni­

te est payable a un fonctionnaire francophone qui acquiert une con­

naissance pratique de l'anglais parle et ecrit, eta un fonctionnai­

·re anglophone qui acquiert le mQme type de connaissance du frangais, 

A cet effet, le Secretariat general devrait instituer les tests 

appropries, 

67. Les experts ont recommande que le Plan medical actuel-sBlon 

lequel l'OUA rembourse 80% des frais medicaux des ~onctionnaires 

soit modifie.de fagon que l'OUA assume une couvertue de 90% des 

frais medicaux tout en demandant au fonctionnaire de payer une co­

tisation mensuelle. La Secretariat General ayant expli~~e les dif­

ficultes et les frais supplementaires pour l'OUA que provoquerait 

un tel changement, le Comite a DE~IDE de conserver le plan actuel 
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qui fonctionne de fagon satisfaisante, Toutefois le Comite est d' 

avis que le Secretariat General devrait negocier avec ~es hopitaux 

et cliniques bien equipes des charges fixes pour le traitement des 

fonctionnaires de l'OUA. 

68, En ce qui concerne la recommandation des experts en matiere 

de retraite et de gratification, le Comite admet que le present 

systeme comprend certains defauts et devrait gtre etudie avec soin, 

A cet egard, les recommandations suivantes sont faites pour consi­

deration par le Conseil des Ministres: 

a) vu que la gratification pour les engagements par 

contrat est consideree comme excessive, d'en re­

duire le montant de 25% a 15% 

b) que le Secretaire general et ses edjoints aient 

droit a une gratification. Les details concernant 

cette gratification pourraient gtre m~.s au point 

par le Secretariat 

c) qu'une etude complete de la question soit entre­

prise, Les resultats seront soumis a la Conference 

au sommet de 1970 

69. En ce qui concerne la recommendation des experts tendant a 
transformer les Commissions specialisees en Commissions ad ho~,le 

Comite reconnait avec le Secretariat general qu'il ne faut pas mo­

difier l'arrangement actuel vu que la Conference av sommet d'Alger 

a decide que lea reunions des Comuissions devaient avoir lieu tous 

les deux ans. 

AMENDEMENTS PROPOSES AU PLAN D 'ASSISTANCE POUR DEFENSES MEDIC!ILE: 

70. Le Secretariat general a e~plique au Comite que le plan medi­

cal actuel ne comprend aucune disposition permettant d'envoyer a 
l'etranger un membre du personnel pour traitement medical dans les 

cas ou il no peut pas gtre traite a son lieu d'affectation. On a 

cite a titre d'exemple trois cas se~ieux qui se sont presentee a 
l'OUA par le passe, Comme ces cas etaient extrgmement urgents, le 

Secretaire General administratif a use de sa discretion et accepts 

les recommendations des docteurs en fcveur de l'envoi des membres du 

personnel OU des personnes a leur charge fOUr traitement specialise 

outre-mer. Le dernier cas est celui du 1 er Vice--President de la 

Commission de mediation, de concil:Lation et d 'arbitrage qui souf--­

frait d'une hemorragie a un oeil. 
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Un specialists local a recommande qu'il soit i~nediatement envoye 
pour traitement outre-mer et a egalement recommande qu'il soit ac­
compagne par quelqu'un • 
71. Apres un bref debat au cours duquel les membres du Comite ont 
echange leurs vues sur l'explication donnee, il a eteDECIDE DE 
RECOMMANDER au Conseil des Ministres que le Plan d'assistance medicale 

soit amende comme suit: 

I 

a) que le plan d'assistance pour frais medicnux 
ccmprenne le paiement de tous les frais me-­
dicaux et d'h~pital enco~us ala suite d' 
une maladie survenue pendant le temps de 
service a l'OUA, L'interesse paiera 20% des 
depenses ainsi encourues et l'OUA ·80%; a 
condition que les depenses aient ete effec­
tuees dans le pays ou le bureau de l'OUA 
est situe, et dans le cas de membres du_per­
sonnel beneficiant du plan et/ou statutaire 
permanent, dans tout autre pays ou l'interes­
se se trouve en mission officielle, 

b) lorsqu'un membre du personnel beneficiant 
du ple.n ou statutaire permanent tombe mala­
de et qu'un docteur ou un groupe de docteurs, 

i 
approuve ou designe par le Secretaire General 

administratif, constate que la vie du patient 
est en danger, l'organisation paiera le voya­
ge par le moyen le moins cher et le plus ra~ 
pide dans un pays ou le patient doit €tre 
traite et en plus paiera 80% des frais medi­
caux et d'h8pital afferents a ce traitement 
specialise, Si le patient est un adults, ou 
un enfant a ls charge d'un des"membres du 
personnel, et que le docteur recommande qu' 
il soit accompagne, l'OUA paiera 80% du bii­
let aller et retour de la personne l'ace-om­
pagnant dans le pays ou le traitement doit 
s'effectuer, 

Al\TENDEMENTS PROPOSES CONCERNANT LA CAISSE DE RETRAITE DU PERSONNEL 
DE L' OUA 

72, Le Secretariat General a present€ au Comite pour consideration 
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et soumission uu Conseil des r.hnistres, une recomm<J.ndation vis ant a 

ce que tous les membres du personnel benericiant de la Caisse de 

retraite du personnel scient traites sur un pied d'egalite et que 

le versement des contributions du membre du personnel et de l'org<J.­

nisGtion commencent en mllme temps, uu moment ou le fonctionnuire 

entre au service de l'Organisation a titre permanent. Done, le mem­

bra du personnel aura droit aux av<J.ntages approrpies, qu'il ait ete 

au service de 1' Organisation pour une pe.riodlil infffirieure a cinq 

ans ou non. Le Comite est d'accord avec la proposition tendant aoor­

·riger cette anomalie et a DECIDE DE RECOJ\'!l~MWER au Conseil des 

1\l:Lnistres d'amender le document CM/121/Rev.1 sec.iv, dans le sens 

indique ci-apres: 
a) que tous les membres du personnel regis par le sta­

tut de la Caisse scient traites sur un pied d'ega­

lite en ce qui concerne les benefices qu'ils sont 

appeles a en tirer. A cet egard 7 le Conseil pourrait 

ex<J.miner une proposition aux termes de laquelle les 

contributions d'un membre du personnel et celles de 

l'OUA devraient etre versees lorsque le membre du 

personnel entre au service de l'Organisation a ti­

trB perm<J.nent. De cette fa9on, le membre du person­

nel auro. droit a des avant ages appropries, qu' il 

ait ete 8.U service de l'Organisation pendant une 

periode inferieure a cinq annees ou non. 

DEMArmE D'AUTORISATION DES DEFENSES NON AUTORISEES ET DES DEPASSE­

MENTS ENCOURUS PAR LES BUREAUX REGIONAUX AU TITRE DU BUDGET 68/69 

73. Le Secretariat General attire l'attention du Comite sur le 

fait qu'a la reunion de ses membres residents qui s'est tenue a 

Addis-Abeba, le 22 mai 1969, une demunde d'autorisation relative 

aux depassements et aux depenses non autorisees au titre du budget 

1968/69 avait ete presentee par le Secretariat, qui avait souligne 

que la demande ne concernait que le siege du Secretariat General, 

car les rapports f.inanciers des bureaux region<J.ux n'etaient pas 

encore parvenus a Addis-Abeba. Ces rapports montrent que la plupart 

des depassements encourus par les bureaux regionaux sont dus a 
des allocations budget<J.ires insuffisantes et aussi a des depenses 

inevitables qu'il n'avoit pas ete possible de prevoir. 
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74.- Apres avoir soigneusement examine les documents financiers, 
concernant 

1) le Comite de coordination pour la liberation de 1' 
Afrique, Dar-es-Salaam, 

2) le Secretariat permanent de l'OUA pour le Groupe 
africain aux Nations Unies, et 

3) la C,S,T.R, a Lagos, le Comite a APPROUVE la demands 
d'autorisation des depenses non autorisees et des 
depassements encourus pnr ces bureaux,. 

75. En examinant la demande de credits supplementaires faite par 
le Secretariat executif du Comite de Liberation, le Comite consul­
tatif a ete surpris de voir que la question de l'agent-comptable 
et du magasinier a ete de nouveau soulevee, Le Comite a rappele que· 
ces deux postes avaient fait l'objet d'une discussion assez vive 
lors de la 12eme session ordinaire du Conseil des Ministres qui, 
en fait, avait decide de rayer des postes du budget de 1969/70,_ 
Le Comite a exprime sa deception de voir que la decision du Conseil 
n'avait pas ete executee, Le Secretariat General a explique qu'il 
s'etait trouve embarrasse de voir que le Secretariat executif ne 
s'etait pas conforme a la decision du Conseil des Ministres sur oet-· 
te question. 
Apres avoir debattu, le Comite a DECIDE que: 

a) les fonctionnaires concernes n'etant pas des em-
ployes authentiques de 1 'OUA, vu la deci~ion -·i 

prise par le Conseil des Ministres au cours de 
le 12eme session, le Comite n'a pas obligation 
a leur egard; 

b) aux termes du paragrihphe ''.a" ci-dessus , .. le Secre-.~ 
taire -executif devrait se passer des services des 
deux fonctionnaires en question ; 

c) Le Secretaire General administratif devrait adres­
ser une question au Secretaire executif lui de­
mandant d'expliquer pourquoi il ne devrait pas 
assumer la totalite des montants payes jusqu'a 
present a un fonctionnaire sans l'autorisation 
du Conseil des Ministres; 

d) Le Secretaire executif peut reprendre toute la 
question lors de 12. prochaine session budgetaire, 
s'il estime que ces postes sont indispensables 
pour le Secretariat executif. 
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PROJET DE CREATION a LUSAKA D'UN BUREAU SODS-REGIONAL DU COMITE DE 

COORDINATION DE L'OUA POUR LA LIBERATION DE L'AFRIQUE. 

76. Dans son expose, le Secretariat General a souligne que le Co­

mite de coordination avai t decide, au cours de sa quatorzieme ses­

sion ordinaire, d 1 etablir un bureau sous-regional a Lusaka. Il a, 

egalement, ete declare que ce bureau sous-regional sera responsa­

ble du fonds d'urgence, des paiements aux mouvements de liberation 

d 1un montant dont le maximum serait fixe, ainsi que de la supervi­

sion de toute assistance accordee par le Comite de liberation a 
differents mouvements. 

77. Le Comite a releve que l'on ne savait pas, d'une maniere sure, 

si cette question avait ete approuvee par le Conseil des Ministres, 

lors de sa 12eme session. Le Secretariat General a admis que les 

proces-verbaux indiquaient que, bien que le Comi te "B" du Conseil 

des Ministres eut pris note du'rapport du Secretariat executif du 

Cornite de liberation, ou figurait cette proposition, le rapporteur 

dudit Comite avait expose, en seance pleniere, que le Comite "B" 

n'etait pas parvenu a approuver le rapport dudit Comite "B 11 • Tout 

ce que ce Comi te avai t presente a la seance pleniere etait une 

liste des recommandations ou ne figurait pas la question du bu­

reau sous-regional de Lusaka. 

78. Apres une breve discussion, le Comite consultatif a decide 

que le plan propose en vue de creer un bureau sous-regional du 

Comite de Liberation a Lusaka devrait etre presente comme un point 

separe au Conseil des Ministres, pour obtenir une approbation de 

principe. 

79. Le President a leve la seance a 13h30, le mardi 26 aout 1969 

apres une motion de remerciements aux membres du Comite pour avoir 

acheve leurs travaux dans un esprit d' ami tie et de cooperation. 

Le President s'est felicite de l'excellente atmosphere qui . 
avai t regne pendant toutes les deliberations, alors que. les 

problemas a aborder etaient particulierement delicats; il a 

exprime l'espoir que le Conseil des Ministres a sa 13eme session 

pourra approuver sans difficul te les recommendations formulees 

par le Comite. 
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PROJET DE STRUCTURE DU SECRETARIAT GENERAL 
SECRETAIRE WENERAL 

1. Secretaire :prive 
2. Controleur financier 

1. Chef de Cabinet 
2. Service de 1 1 Information 

et de la librairie 
J., Fonctionnaire charge de 1' organisation 

et des methodes 3, Services juridiques 
4. Service du Protocols 
5 .• Service du Courrier 

confidentie1 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT (services auxiliaires) 

1. Division des conferences 
2. Division des Finances 

3. Section du Personnel 
4•. Section des Services generaux 

5. Service du courrier 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT (operation) 

L De:partemen t poli tique 
2. Departement economique et social 
3. De:partement culturel et scientifique / CSTR 
4. Comite de liberation 
5. Bureau de New York. 
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BAREME PROPOSE DES SALAIRES .\' o..:~r: 3i 

CATEGORIE DES ADHINISTRATEURS 

(en dollars des Etats-Unis par an) Echelons additionnels 

Olasse 
Echel. Eohel. Eohel. Echel. Echel. Eohel. Echel. Eohel. Eohel. Echol. Echel. l!lchel. Echel. 

I II III IV v VI VII VIII IX X XI XII XIII 

l?-1 
Fonotionn. 6.300 6.490 6,680 6.870 1.060 7·250 7·440 7·630 7-820 8.010 I 8-390 8.770 

P-2 
Coo:d~nateur 1 , 100 
Adm~m.strateur 

7-890 8.080 8. 270 8,460 8.650 8.840 9·050 9.260 9-470 9·890 10.310 

<t.e Bur. etoo 

P-3 
Chef' de Serv. 
Direct.Adj 9-090 9.300 9-510 9-720 9-930 10.140 10.350 10.560 10.800 11.040 I 11.520 12.000 12.480 
d.'un Bur.reg. 

etc. 

P-4 
:Direct.de Div. 
Secret.exeout.Adj. 
Direct.Bur. etco 

11.270. 11.520 11-170 12.020 12.270 12.530 12.790 13.050 13-310 13.570 14.090 14.610 15-130 

P-5 
Direct.Dpt. 13-070 13.330 13-590 13·850. 14-110 14-400 14.690 14-980 15· 270 15-560 16.140 16.720 17-300 
SQcret.Dxec.etc. 
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POUR LA CATEGORIB DES ADl'liNISTRATEURS 

( en dollars D.U. par an ) 

Classe Echel" EEhhel. Eohel. Eohel. Eohel. Eohel. Echel. Echel. Echel. Eohel. Echel. 
I II III IV v VI VII VIII IX X 

P-1 
Forictionnaire 6.300,00 6.510,00 6.709,50 6.909,00 1·098,00 7.297,50 7·497,00 7·696,50 7.885,50 8.085,00 

• 
P-2 

Coordinateur 
Administrate 7.606,50 ?.885,50 8.085,00 8.284,50 8.484,00 8.673,00 8.872,50 9·093,00 9·313,50 9·534,00 
de Bur. etc. 

P-3 
Chef de Ser1r. 
Direct. Adjt. 9·093,00 9-313,50 9·534,50 9·754,50 9·975,00 10.195,50 10-416,00 10.636,50 10.899,00 11-151,00 d 1-un Bur.r8gso 

etc. 

?-4 
Direoteur de Div. 
Secret. Execut.Adj. 
Dir.Bur. etc. 11.266,50 11-529,00 11-781,00 12.012,00 12.253,50 12.526,50 12-799,50 13.072,50 13·345,50 13.618,50 

P-5 
Direc;:teur Dpt. 
Secret.Execut. 13.072,50 13-345,50 13.618,50 13.881,00 14.133,00 14.437,50 

etc .• 
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CATEGORIE DES SERVICES GENERAUX 

(en dollars E.U, par an) 

Classe Echel. Eohel. E"heL Eohel. Echelo Eohel. EoheL Echel. Echel. Eohel. 

I II III IV v VI VII VIII IX X 

GS-1 
In termed. 1·410,00 1o482,0(J 1·!554,00 1-626,00 1-698,00 1.770,00 1.842,00 1·914,00 1·986,00 2.058,00 

GS-2 
Intermed. 1-810,00 1·918,00 2.026,00 2-134,00 2.242,00 2-350,00 2.458 100 2.566,00 2.674,00 2. 782,00 

GS-3 
Superieur 2.520,00 2.664,00 2.908,00 2-952,00 3·096,00 3-240,00 3-384,00 3-528,00 3o6721 00 3·816,00 

I 

GS-4 
Superieur 3.580,00 3o 724,00 3. 868,00 4-012,00 4·156,00 4-300,00 4·444,00 4-588,00 4-732,00 4·876,00 

II 

GS-5 
Agent 4.330,00 4-474,00 4.618,00 4·762,00 4-906,00 5-050,00 5·194,00 5-338,00 5-482,00 5.626,00 
IIe.olasse 
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POUR LA CATEGORIE DES SERVICES GENERAUX Annexa v. 

( en dollars E.U, par an ) 

Classe Echel. Echel. Echel. Echel. Echel. Echel. Eohel. Echel. Echel. Echel. (' 'L 
I II III IV v VI VII VIII IX X 

GS-1 
Intermed. 1. 411 '20 1.486, 80 "1, 562,40 1.638,00 1.713,60 1.789,20 1.822,80 1.856, 40 1.890,00 1.965,60 

GS-2 
Intermed. 1.814,40 1-927,80 2.041,20 2.154, 60 2.268,00 2.381,40 2-494,80 2.608,20 2, 721 I 60 2.835,00 

GS-3 
Superieur 2.520,00 2.671,20 2.822,40 2-973,60 3-124,80 3.276,00 3-427,20 3-578,40 3-729,60 3.880,80 

I 

GS-4 
Superieur 3-578,40 3· 729,60 3.880,80 4-032,00 4-183,20 4·334,40 4·485,60 4·636,80 4·788,00 4-939,20 

II 

GS-5 
Agent 4-334,40 4·485,60 4-636,80 4-788,00 4·939,20 5·090,40 5·168,10 5·392,80 5·544,00 -5· 695,20 

2eme 
classe 
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Annexa VI.A 

DEPm~SES SUP0 LEMENTAIRES 

CABINl!:T 

- Recl.assement du poste de Chef de Cabinet 

de P-4 a P-5 $ E.U. 1. 720 

- Reclassement du paste de Chef-adjoint du 

"rotocole de P-1 a P-2 1. 330 

- Augmentation de 5 % des salaires de 

taus les fonctionnaires des grades 

P et as. 
Ajustement de poste pour les fonctionnaires 

de grade P 27·578,80 

- Contribution de l 1 0UA ala Caisse de retraite 

depuis les recrutement au taux de 14%73.ooo,oo 

A reporter 

l 

E C 0 N 0 M I E S 

CABINE 

- Suppression de deux postes de 

Secretaires Generaux adjoints 

-Reduction de 15% du salalre du 

Secretaire General Administratif 

Economies sur les frais d 1 utilisa­

tion des voitures 

Economies sur le prix des voitures 

us $ 63.926 

4.000 

6.000 

12. 528 

--Moyenne des economies si les bureaux sous-

regionaux de la CSTR 

( Bangui et Niamey) 

sont transferee a LagoB 

43.826 
~ 

Economies sur les frais medicaux 3. 735 

A reporter 134.015,oo 

67.926,oo 
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Report $ E.U. 

Indemnites d 1 education 

Augmentation decoulant de la suppression 

151.812,15 

15.000,oo 

de l'indemnite de logement et de la creation 

d'une indemnite de non-resident p0ur Les 

fonctionnaires as. 

TOTAL DES DEFENSES SUPPLEMENTAIRES 

Solde apres deduction des depenses 

supplementaires 

3.600,oo 

170·412,15 

2.262,85 

172.675,oo 

Report $ E.U. 134.015,oo 

Economies a realiser si les pro6es-verbalistes ne sent 

plus reorutes ~our les seances 

des commd.asioo.s: 

Economique et Social $ E.U. 

- Scientifique 

Defense 

Refugies 

Comite de Literation 

TOTAL DES ECONOMIES 

12.650 1 oo 

5-110,00 

3·030 1 oo 

7·370 1 oo 
10.500,oo 38.660,oc 

172· 675,00 

172.675,00 



MOYENNE DES ECONOI.UES SI LE3 BUREAUX SODS REGIONAUX 

DE LA CSTR SONT TRANSFERES A LAGOS 

I PUBLICATIONS C,P.S. I.Ae 

l l<iontar.t : Eeor.omies Montant Eeonomies 

C 12" •j:'~v ·, I l I_ • ...., • 

-'i.:.'ln~::~~· VII 

------------ _____ :. _____ ! . ....,.... _________ _ 

1. Emoluments du persor.nel 

2. Consultants 

3. Conferences 

4· Asgistanoe temporairo 

Depe:(lses oourantec af-
5· ferentes au personnel 

6. Voyages 

7. Entretien 

. I 

8. Communications I 

9· Fournitures divers 

10. Capital 

T 0 TAL 
~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ = ::= ~ = = 

23.450,oo: 9.266 1 oo 

: 

. . 

10.650 1 oo 
: 

. I 

; 

1.000,oo: 
. . 

2. 200, oo.: 
; 

1.000,oo: 

I 

2. 500' 00,1 

500,ooJ 

I 

41.300,ool 
= = = = = 

6.050,oo 
! 

I 

500,ool 

I 

2.200,ool 

I 

500,oo! 
! 

1.500,ool 
I 

500,ool 

I 

20.516 1 ool 
= = = = =:;;::: = 

31·544,o~ : 7·410,oo 

I 

I 

13.270,00 
I 

7.000 1 oo 

1.000,oo 

I 

2.600,oo : 2,6oo,oo 

.: 

1.500,oo I 1.000,oo 

3.200,oo 2.300,oo 

I I 

3.000,oo : 3.000,oo I 

56.114,c• I 23.310,00 
= = = = = = = = = = = = = = 

{ . ' 
._ ,.I. • ..... (apres que 1 1augmentation du personnel a Lagos aura ete autoriaae 

TOTAL GENERAL DES ECONOMIES 1 

42.706 
=========== 
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